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AAC (Re)penser l’infrapolitique à partir des résistances 
souterraines de femmes 

Le décès de James C. Scott au cours de l’été 2024 a donné lieu à la publication de 
nombreux articles soulignant l’ampleur de sa contribution aux sciences sociales, et plus 
particulièrement à l’étude des sociétés sans État. Parmi ses concepts phares, la résistance 
infrapolitique, définie comme une « lutte prudente menée quotidiennement par les groupes 
dominés » (Scott, 2019 [1992], p. 317), a représenté un apport majeur dans la compréhension 
de l’agir politique des populations les plus subalternes, à diverses époques et dans différents 
contextes sociopolitiques. Pourtant, jusqu’ici, l’infrapolitique a rarement été au cœur de l’étude 
des résistances de femmes, et ce alors même que certaines modalités d’action politique 
féminines semblent s’inscrire dans cette logique. Depuis quelques mois par exemple, une 
nouvelle trend sur les réseaux sociaux invite à partager les actions quotidiennes mises en œuvre 
par les femmes pour résister au sexisme de façon discrète et souvent sans bruit : n’acheter que 
des livres écrits par des femmes, prendre de la place dans les transports en commun, ne pas se 
décaler dans la rue… Ces « petits gestes », réalisés par des femmes ordinaires et non organisées, 
sont appelés sur les réseaux « micro-féminisme ». Ces formes de résistance, qui ne se limitent 
pas aux seules luttes féministes, existaient évidemment avant d’être nommées, mais alors 
comment les trouver, les identifier, les reconnaître et surtout les appréhender en tant que 
chercheur·ses ? Le concept d’infrapolitique offre-t-il un cadre particulièrement pertinent pour 
étudier ce type de résistances féminines ? Les femmes sont-elles davantage socialisées aux 
résistances souterraines et donc à l’infrapolitique ? Ce sont les questionnements qui guident 
cette journée d’études. 
 

L'étude des résistances des femmes est généralement menée sous le prisme de la 
contestation politique publique et collective. Ont en effet été prises pour objets les mobilisations 
visant à conquérir des droits civiques, sociaux et reproductifs, ainsi que des parcours de femmes 
portant ces revendications. De fait, en France, un certain nombre de travaux existent sur les 
luttes révolutionnaires (Eichner, 2020 ; Godineau, 2004 [1988]), la conquête du suffrage 
féminin (Klejman et Rochefort, 1989 ; Bard, 2015) puis de la parité (Achin, 2007 ; Bereni, 
2015), la bataille pour la légalisation de l'IVG (Bard, 2012 ; Pavard, 2012 ; Ruault, 2023) ou 
plus récemment les luttes contre les violences sexistes et sexuelles (Chaponnière, Roux et 
Ruault, 2017 ; Pavard, Rochefort et Zancarini-Fournel, 2020). Ces travaux montrent alors que 
les femmes participent elles aussi à un agir politique longtemps exclusivement pensé comme 
masculin. Cette journée d’études souhaite contribuer à étendre la compréhension de cet agir 
politique des femmes, en décentrant le regard et en ne se limitant pas aux luttes publiques, 
collectives et/ou institutionnalisées. Elle se place ainsi dans la lignée des travaux qui, à travers 
une approche par en bas, élargissent la compréhension de toutes les formes de résistance. 
 

Ces résistances discrètes et souterraines ont historiquement été envisagées dans deux 
espaces d’observation (Mathieu et Péchu, 2020) : l’espace du travail et l’espace de la (post)-
colonisation. D’une part, les historiens marxistes proposent une histoire par le bas dépassant la 
seule étude des organisations de la classe ouvrière (Thompson, 1988 [1964] ; Lüdtke, 1991), et 
les cultural studies étudient des formes de subversion discrètes de la culture dominante 
(Hoggart, 1970 [1957]). Cette perspective infuse aujourd’hui plus largement l’étude des 
résistances populaires (Singerman, 1995 ; Rosa Bonheur, 2019 ; Carrel, 2022 ; Purenne et al., 
2023) et des pratiques de « participation informelle » (Bherer, Dufour et Montambeault, 2023). 
D’autre part, les subaltern studies se concentrent sur des résistances rarement reconnues comme 
politiques dans les espaces marqués par les rapports de domination coloniale (Guha, 1983 ; 
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Chatterjee, 1986 ; Fanon, 2010 [1961]). Ces différentes approches se sont ainsi révélées 
propices à l’étude des formes de résistance des dominé·es et ont permis de mettre en évidence 
des espaces de contestation politique propre aux subalternes. C’est pour les caractériser que 
James Scott introduit la notion d’infrapolitique, qu’il illustre à travers l’exemple des esclaves 
qui volent en cachette leur maître ou des paysans qui influencent le calcul de la dîme en 
minimisant les quantités récoltées sous l'Ancien Régime. Porter l’attention sur ces résistances 
souterraines permet de mettre l’accent sur la capacité qu’ont les subalternes d’agir dans leurs 
propres intérêts – ce que Thompson nomme l’agency -, en dépit de la domination. Plus encore, 
cela permet de montrer, contrairement à ce que postule l’analyse marxiste, qu’il peut exister 
une « domination sans hégémonie » (Guha, 1998), à savoir une suprématie matérielle et 
économique (la domination), sans suprématie culturelle (ou hégémonie idéologique et 
politique) : c’est ce qui rend possible l’existence de l’infrapolitique subalterne. 
 

Dans ces analyses, où sont les femmes ? Depuis les travaux fondateurs de Gayatri 
Chakravorty Spivak (Spivak, 1988), la question des résistances infrapolitiques des femmes est 
peu posée (Bouilly et Rillon, 2016). Pourtant, ces réflexions ont infusé une partie de la théorie 
féministe et queer (Frader, 2010), notamment à travers la notion d’agency. Judith Butler, par 
exemple, montre que l’agencéité est aussi la capacité qu’ont les individus de modifier, de défier 
et de défaire les normes sociales qui pèsent sur eux et elles, et surtout sur la façon dont ils et 
elles se perçoivent en tant que sujet (Butler, 1990). C’est ce que Teresa de Lauretis nomme 
« micropolitique » : toutes les formes de l’élaboration quotidienne d’une subjectivité 
« excentrique » en-dehors des normes hégémoniques du genre, toutes les pratiques qui 
conduisent à modifier la façon de se penser et de penser sa place dans le monde et dans le 
système du genre (De Lauretis, 2007). Ainsi, sans toujours parler explicitement de résistance, 
ces pratiques s’inscrivent dans une dynamique de perturbation des rapports de domination. 
Dans la même lignée, plusieurs travaux se sont intéressés aux espaces propices à l’émergence 
d’une conscience féminine (voire féministe) source de résistances : ce sont par exemple les 
réunions Tupperware (Achin et Naudier, 2009), les cercles de lecture (Albenga et Bachmann, 
2015) ou encore les réseaux de femmes musulmanes auto-entrepreneuses (Karimi, 2020).  
 

C'est dans la continuité de ces travaux que cette journée d'études se place. Son objectif 
est de questionner la façon dont on peut utiliser l’infrapolitique et/ou ces autres concepts 
d'analyse dans des travaux de recherche sur les femmes et leurs formes de résistances discrètes, 
souterraines, silencieuses, sans les réduire à des formes de sous-politisation. Pour ce faire, nous 
proposons les trois axes de réflexion suivants. 
 
Axes et questionnements 
 
1. Enjeux épistémologiques et méthodologiques 
 

Cette journée d’études a pour objectif de rendre compte et de questionner la diversité 
des « arts de la résistance » (Scott, 2019 [1992]). Restituer cette diversité pose plusieurs 
questions épistémologiques autour de la théorisation même de résistance. Sans chercher à 
imposer une seule définition, que veut dire concrètement résister ? Où situer des résistances qui 
ne disent pas toujours leur nom ? 

 
Le concept de résistance suscite de nombreux débats, qui interrogent l’ambiguïté de ses 

frontières. Pour Saba Mahmood, par exemple, la résistance ne peut être considérée comme la 
seule modalité de l’agir des femmes, et il ne faut pas présupposer que toutes les femmes 
n’agissent qu’en vue de résister aux normes et aux contraintes. À l’inverse, elle privilégie la 
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notion d’agencéité, qui n’est pas nécessairement la subversion des normes et la résistance, mais 
avant tout « la capacité de produire un changement dans le monde » (Mahmood, 2009). Dans 
ce contexte, la capacité d’agir n’est donc pas exclusivement une résistance aux normes, ni 
uniquement une opposition (Le Renard, 2010 ; Amari, 2012), elle peut aussi être l’affirmation 
d’un sens éthique, moral, qui participe à sa manière à constituer le sujet comme sujet. Ces 
interrogations sur les limites du concept de résistance pour penser l’agir politique des femmes 
sont plus globalement au cœur des réflexions sur les féminismes musulmans (Ali, 2020 ; 
Hamidi, 2023). Dans la continuité de ces débats, nous encourageons les communications qui 
discutent les frontières entre résistance, subversion, subordination et capacité d’agir. 
 

Définir les résistances souterraines conduit ensuite à interroger la conscience d’agir. La 
journée d’études sera donc l'occasion de s'interroger sur la façon dont les actrices conçoivent 
ou non leur résistance, à savoir si elle est une simple réaction défensive à une « expérience 
douloureuse des inégalités » (Cervulle et Testenoire, 2012, p. 7) ou alors la conséquence d’une 
prise de conscience d’un rapport de force défavorable et, ce faisant, révélatrice d’une forme de 
conscience de classe des femmes. Sur ce point, la question des mobilisations des ouvrières est 
ainsi particulièrement intéressante, puisqu’elle révèle la difficulté à revendiquer un sujet 
collectif « femmes » dans le cadre de luttes qui politisent la classe sociale (Kergoat, 2012 ; 
Gallot, 2015 ; Meuret-Campfort, 2021). Plus globalement, cette difficulté se pose dans tous les 
cas de résistances quasi-exclusives de femmes qui a priori politisent un autre rapport de 
domination que le genre, ce qui met en tension leurs appartenances diverses (classe de sexe, 
classe sociale, classe de race…). Dès lors, peut-on définir comme une résistance, aussi discrète, 
souterraine et silencieuse soit-elle, une action qui n'est pas pensée comme telle ? Ces pratiques 
sont-elles féministes (ou « micro-féministes ») si elles ne se disent pas ainsi (Albenga, Delage 
et Gallot, 2024) ? Si l’objectif est de débusquer les moments où la parole des femmes a été 
confisquée (Spivak, 1988), le ou la chercheuse se doit aussi d'être vigilante à ne pas voir de la 
résistance souterraine partout. 

 
La dimension souterraine soulève enfin des considérations méthodologiques. Parce 

qu'elles recherchent une forme d'invisibilité, ces résistances ont toutes les chances de se 
développer dans des espaces marginaux, loin des dominants, et en laissant « le moins de traces 
possible sur leur passage » (Scott, 2019 [1992], p. 344). Il faut donc dépasser le « texte public » 
de l’action des subalternes pour chercher les moyens d’accéder à son sens caché. Ainsi, par 
exemple, Camille Frémont montre qu’il ne faut pas s’arrêter au discours de normalisation des 
mères lesbiennes, qui est en fait un « texte public » qui permet de dissimuler des 
contournements (voire des transgressions) de la loi, comme recourir à un donneur à l’étranger 
ou frauder le parcours de PMA en simulant un couple hétérosexuel (Frémont, 2018). De la 
même façon, Fatiha Ajbli étudie comment les femmes musulmanes tentent en apparence 
« d’annuler la charge islamique de leur présentation sociale » pour accéder à certains espaces, 
notamment en abandonnant momentanément le hijab au profit d’autres couvre-chefs et 
accessoires perçus comme plus neutres (Ajbli, 2016, p. 113). Cette stratégie, qui reste 
imperceptible aux yeux des dominants, leur permet alors de résister aux discriminations sexistes 
et islamophobes tout en continuant à pratiquer leur foi comme elles l’entendent. Dès lors, les 
communications proposant de réfléchir aux méthodes les plus adaptées pour accéder aux 
expériences minoritaires et pour étudier ces résistances seront les bienvenues. On pourrait 
penser aux apports de l'ethnographie (Fiorentini et Rebucini, 2015), d'une posture féministe sur 
son terrain (Smith, 2018) ou encore d'une proximité sociale ou raciale vis-à-vis des enquêtées. 
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2. Dispositions et socialisations 
 

Analyser les résistances souterraines de femmes consiste aussi à saisir leur diversité, en 
s'éloignant d'une lecture homogénéisante. Il est donc nécessaire de s'intéresser aux dispositions 
et aux socialisations à ces résistances. De façon générale, comment se transmettent et 
s'acquièrent des dispositions à la résistance, même silencieuse ? Quelles trajectoires sont les 
plus à mêmes de donner lieu à ces formes de résistances ? Finalement, qui sont les femmes qui 
résistent discrètement ?  
 

Une attention particulière pourra être portée aux modalités et lieux d'intériorisation de 
ces dispositions. Les résistances souterraines sont souvent structurées autour de « réseaux 
informels de parenté, de voisinage, de cercles d’amis » (Scott, 2019 [1992], p. 343), faisant du 
capital social une ressource décisive (Fol, 2010). Ainsi, la journée d’études sera l'occasion de 
s'interroger sur les formes de ces réseaux de femmes et la façon dont ils peuvent représenter des 
lieux d'incorporation de dispositions à la résistance et par la suite d’éventuels réseaux de 
résistance. En étudiant ce sur quoi ces réseaux sont fondés (des appartenances familiales, de 
classe, de race, d'âge ou de sexualité), l'objectif est aussi de déterminer s'il existe des contextes 
plus propices à intérioriser des dispositions à la résistance (Blum et Rillon, 2020 ; Barrières, 
Kréfa et Le Renard, 2023). Nous pourrons notamment nous demander si des activités 
socialement considérées comme féminines, assignant les femmes à la sphère domestique et les 
éloignant donc a priori du politique, peuvent au contraire représenter un accès à celui-ci 
(Gilbert, 2016 ; Bouilly, 2019 ; Rétif, 2023).  

 
Cette réflexion sur les lieux de socialisation peut aussi être étendue aux contextes 

politiques où émergent ces résistances. Ces pratiques cachées sont-elles des formes de 
résistance qui ne s’expriment que lorsqu’une résistance publique est impossible, lorsque les 
perspectives de contestation publique sont limitées, lorsque la domination est trop forte ? Ou 
au contraire, des résistances déguisées ne peuvent-elles pas naître en marge de mouvements 
publics et visibles ? La journée d’études sera donc l'occasion de questionner la diversité des 
contextes politiques dans lesquels émergent des résistances discrètes de femmes, en dépassant 
la grille de lecture opposant contextes autoritaires et démocratiques. 
 
3. Articulation entre résistances discrètes et résistances publiques 
 

Selon James Scott, « toute forme de résistance déguisée, d’infra-politique, est le 
partenaire silencieux d’une forme de résistance publique bruyante » (2019 [1992], p. 342). Les 
résistances discrètes constitueraient alors des « formes élémentaires de la vie politique » 
(p. 344) servant de base à l'émergence de mouvements publics et structurés plus visibles. C'est 
cette articulation entre résistances déguisées et résistances publiques de femmes que nous 
souhaitons interroger. Ainsi, les résistances souterraines ne sont-elles qu’une forme 
« primitive », élémentaire, de mobilisation politique ? Cette question se pose d’autant plus au 
regard des inégalités genrées de rapport au politique et des formes d'actions politiques 
privilégiées par les femmes, souvent assimilées à une « sous-politisation » (Muxel, 2001 ; 
Achin et Lévêque, 2018).  

 
Nous invitons donc les contributions à interroger la nécessité de penser de concert 

résistances discrètes de femmes et luttes ouvertes, en s’intéressant en particulier aux formes de 
résistances qui n'ont pas de traduction publique sur le long terme. Il s’agira ainsi de questionner 
une lecture trop centrée sur les mobilisations collectives, qui laisserait penser que les luttes 
discrètes et souterraines sont vouées à ne jamais provoquer de changements sociaux ou 
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politiques majeurs (Bayat, 2013). Les communications qui interrogent la possibilité d’obtenir 
des changements sociaux et politiques par des formes discrètes et souterraines de résistance 
seront donc les bienvenues. Plus largement, il faudra se poser la question de la nature du 
changement espéré : s’agit-il de changer la société dans son ensemble ou de proposer des 
espaces de vivre-ensemble bâtis autour d’autres normes et valeurs ? Cette journée d’études 
pourra ainsi être l’occasion de faire écho aux réflexions autour des « pratiques préfiguratives » 
(Fourment, 2021 ; Calheiros et al., 2024), qui sont des formes de « résistances quotidiennes » 
par la mise en acte ici et maintenant d’un idéal d’organisation sociale, en interrogeant 
spécifiquement la façon dont les femmes s’en saisissent. 

 
Parallèlement, il s’agira aussi d'identifier les contextes et les actrices permettant ou non 

le passage au domaine du visible, en étant attentif·ves au rôle des femmes préalablement 
engagées discrètement dans l'émergence de ces nouvelles formes de contestation publiques. Le 
cas du « micro-féminisme », tel qu’il a été récemment mis en avant, est ici particulièrement 
intéressant, en ce qu’il pose à la fois la question de la publicisation de pratiques de résistance 
souterraines et celle de la construction collective de formes individuelles de résistances. Il 
témoigne ainsi à nouveau que « le personnel est politique », tant dans le vécu de la domination 
que dans l’expression des résistances. 

 
Consignes 
  

Cette journée d’études se tiendra le 21 mai 2025 au CERAPS à Lille, au campus 
Moulins de l’Université de Lille. 

 
Les propositions de communication d’une longueur maximale d’une page sont à 

transmettre avant le 24 janvier 2025 aux adresses suivantes : sidonie.verhaeghe@univ-
lille.fr, margaux.viallon@univ-lille.fr et anis.zerde@univ-lille.fr. Elles devront préciser dans 
quel·s axe·s la communication s’inscrit et comprendront une brève présentation des auteur·ices. 
Elles pourront relever de différentes disciplines des sciences sociales, sociologie, science 
politique, anthropologie, philosophie ou histoire. Les propositions de doctorant·es et jeunes 
chercheur·ses sont bienvenues, ainsi que celles élargissant la perspective à différentes périodes 
historiques et espaces géographiques. 
 
Calendrier 
 
Lancement de l’appel à communications : novembre 2024 
Clôture de réception des propositions : 24 janvier 2025 
Envoi des réponses : mi-février 2025 
Journée d’études : 21 mai 2025  
 
Comité d’organisation 
 
Sidonie Verhaeghe, Maîtresse de conférences en science politique, Université de Lille, 
CERAPS 
Margaux Viallon, Doctorante en science politique, Université de Lille, CERAPS 
Anis Zerde, Doctorant en science politique, Université de Lille, CERAPS 
 
Comité scientifique : 
 
Catherine Achin, Professeure de science politique, Université Paris-Dauphine, IRISSO 

mailto:sidonie.verhaeghe@univ-lille.fr
mailto:sidonie.verhaeghe@univ-lille.fr
mailto:margaux.viallon@univ-lille.fr
mailto:anis.zerde@univ-lille.fr
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Fatiha Ajbli, Chercheuse associée au CERAPS 
Emmanuelle Bouilly, Professeure de science politique, Université de Lille, CERAPS  
Fanny Gallot, Maîtresse de conférences en histoire, Université Paris-Est Créteil, CRHEC  
Hanane Karimi, Maîtresse de conférences en sociologie, Université de Strasbourg, LinCS 
Abir Kréfa, Maîtresse de conférences en sociologie, Université Lyon 2, Centre Max Weber 
Eve Meuret-Campfort, Chercheuse CNRS, CENS 
Sidonie Verhaeghe, Maîtresse de conférences en science politique, Université de Lille, 
CERAPS  
Margaux Viallon, Doctorante en science politique, Université de Lille, CERAPS 
Anis Zerde, Doctorant en science politique, Université de Lille, CERAPS  
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